LA CONQUÊTE FRANÇAISE DE LA BOURGOGNE ET LA NAISSANCE DES PROVINCES UNIES.

UNE BOURGOGNE FRANÇAISE.
	A la mort de Marie de Bourgogne en 1457, le roi de France Louis XI saisit la Franche-Comté, la Picardie, l’Artois et le duché de Bourgogne, comme fief « tombé en quenouille» (ce terme désignait les terres dont l’héritier était une héritière qui allait apporter à son époux, en dot, tous ses avoirs; comme les femmes filaient la quenouille) il fut ensuite obligé d'abandonner la Franche-Comté. De ce moment, l'histoire du duché de Bourgogne se confond avec l'histoire de France, dans laquelle le parlement de Bourgogne, fondé par Louis XI, occupe une place brillante par le mérite scientifique et littéraire des magistrats qui y siégèrent. Car, la Bourgogne nouvellement française garde un style d’administration assez unique dans ce royaume centralisé : la Bourgogne est constituée « d’états» qui formaient le Parlement de Bourgogne siégeant à Dijon. Et, surtout, cette assemblée avait le droit de lever l’impôt. Ce Parlement réunissait ce que l’on appelle les TROIS ÉTATS : la noblesse, le clergé (catholique) et le Tiers-État (les propriétaires hors de la noblesse, les artisans et commerçants). En fait, la Bourgogne annexée par la France avait réussi à conserver un système de gouvernement inspiré des provinces des Pays-Bas et de la Flandre.
« Avant 1789, la Bourgogne était le seul pays du royaume de France qui, avec l’Artois, la Bretagne, le Béarn, le Cambrésis, le comté de Foix, le Languedoc et la Provence, fût resté en possession du privilège, envié partout ailleurs, de consentir l’impôt et de s’administrer lui-même ». (Joseph Garnier. Administrateur bourguignon vers la fin du XIX ième siècle). Autrement dit, le rôle de l’assemblée était de veiller à l’autonomie de la province de Bourgogne. Car le Parlement de Bourgogne décidait du montant de cet impôt qui serait remis au Roi de France.  Le mécanisme fiscal s’enclenchait par une convocation royale qui prenait la forme de lettres particulières que le greffier, un officier des États, expédiait à ses membres une fois que le gouverneur lui en avait donné l’ordre. Une séance d’ouverture rassemblait les députés des ordres pour entendre les demandes royales pour les trois années à venir. Le gouverneur puis le premier président du parlement s’exprimaient pour les présenter et les justifier. À l’issue de ces harangues, les députés se réunissaient par ordre. La première séance était consacrée au choix de leur élu respectif qui représenterait l’ordre pendant la durée des États et jusqu’à la tenue suivante. Les séances ultérieures étaient consacrées à débattre des demandes royales et à évoquer les problèmes financiers et administratifs. Après une quinzaine de jours, une fois que les avis avaient été pris, les trois ordres étaient de nouveau rassemblés, en conférence. Les décisions de chaque ordre étaient alors transformées en décret des États. Un cahier de doléances était également rédigé. Il devait être porté par les élus des trois ordres en voyage d’honneur, à Versailles où le roi en prenait connaissance et y répondait. Les États avaient donc deux fonctions : l’impôt et la représentation de la province.

LA LUTTE DE LA France CONTRE LES PROVINCES-UNIES.
Les héritiers de Marie se considérant comme injustement dépouillés par les rois de France entreprirent une longue lutte pour reconquérir ce qui avait appartenu au duché de Bourgogne. Charles Quint  petit-fils de Marie, qui héritait de l’Espagne, de l’Autriche et des Pays-Bas et fut aussi  empereur du Saint Empire Romain Germanique,  obtint du roi de France François Ier  par le traité de Madrid  l'abandon de tout l'ancien duché de Bourgogne. Il faut ajouter que ce traité fut signé alors que l’Empereur tenait le roi de France en détention et que celui-ci, une fois libre, renia ce traité en se basant sur une prise de position des États de Bourgogne  qui proclamèrent que le roi n'avait pas le droit de disposer de leur pays; et l'empereur dut renoncer à ses prétentions par le traité de Cambrai (1529). En France, c’est Louis XIV, le Roi Soleil qui, dès son accession au trône, voulut reconquérir les territoires flamands et wallons ainsi que la Franche-Comté. L'Union d’Utrecht (1579) diminua le cercle de sept provinces, qui formèrent les sept Provinces-Unies, reconnues par la paix de Westphalie (1648); la paix de Nimègue (1678) confirma LA SUZERAINETÉ FRANÇAISE SUR  LA FRANCHE-COMTÉ. 

Le traité de Nimègue fut signé le 10 août 1678 à Nimègue  entre les Provinces-Unies et la France. Il mit fin à la guerre de Hollande. La guerre de Hollande se déroule de 1672 à 1678. Elle oppose la France et ses alliés (Angleterre, Münster,Liège, Bavière, Suède) à la Quadruple-Alliance comprenant les Provinces-Unies, le Saint-Empire, le Brandebourg et l'Espagne.
Louis XIV se débarrasse des enclaves en territoires étrangers et rend :

· la ville de Maastricht et la principauté d'Orange, occupée militairement par les Français depuis 1672, est rendue à Guillaume III, .De plus, les Provinces-Unies bénéficient de la suppression du tarif douanier français de 1667 et de celle du droit d'aubaine, ce qui favorise les échanges commerciaux de la France1.

· Quelques places-fortes telles que Charleroi, Binche, Ath, Audenarde et Courtrai sont restituées à l’Espagne.

Le grand perdant de la guerre est l'Espagne qui cède à la France :

· la Franche-Comté,

· les places-fortes flamandes de Cassel, Bailleul, Ypres, Wervick et Warneton, ainsi que Aire, Saint-Omer, Cambrai, Bouchain, Condé-sur-l'Escaut, Bavay et la place forte de Valenciennes, dans le Hainaut.

· dans les Antilles La Trinité.

En mer des Caraïbes les Français étendent leurs possessions

· aux dépens des Hollandais qui cèdent Tobago,

· et des Britanniques qui reconnaissent laisser à la France Saint Vincent, La Dominique, et Sainte-Lucie, possessions souvent effectives mais disputées depuis le début du xvie siècle).
ENCADRÉ

L'Union d'Utrecht (Unie van Utrecht  en néerlandais) est un traité signé le 23 janvier 1579 à Utrecht. Ce traité unifia les provinces désirant se séparer des Pays-Bas espagnols  pour des raisons autant politiques que religieuses. L'Union d'Utrecht est souvent considérée comme étant l'acte qui marque l'indépendance des Provinces Unies qui ne fut reconnue par l'Espagne qu’en 1648 ,à la fin de la Guerre de Quatre-vingts Ans par la Paix de Münster incluse dansle traité de Westphalie.

Rédigé le 20 janvier 1579, le traité fut signé le 23 janvier par le comté de Hollande, le comté de Zélande, la seigneurie de Groningue, le comté de Flandre (avec Bruges, Gand, Ypres), la seigneurie de Frise, le duché de Gueldre, la seigneurie d'Utrecht, le duché de Brabant (avec Anvers, Bréda, Bruxelles, Lierre), la seigneurie d'Overijssel, les villes de Tournai et de Valenciennes, toutes favorables à la liberté religieuse.

Il était une réponse directe à l'Union d'Arras, (Unie van Atrecht en néerlandais), par laquelle quelques provinces du Sud (le comté d'Artois, le Cambrésis, le comté de Hainaut et Douai) proclamèrent la souveraineté espagnole et catholique sur leur territoire.

Le 4 février 1579, Gand (Flandre) signa le traité, suivi par la Frise et le duché de Gueldre en mars 1579. Durant l'été 1579,Amersfoort (seigneurie d'Utrecht), Ypres, Anvers, Bréda et Bruxelles signèrent le traité. D'autres provinces et ville-États continuèrent à signer le traité, Lierre, Bruges et la ville de Groningue en février 1580, Zutphen (dans la Gueldre), Overijsselet Drenthe en avril 1580.



	


	


